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Martine Valois, L’indépendance judiciaire. 
La justice entre droit et gouvernement, 
Montréal, Éditions Thémis, 2011, 408 p., 
ISBN 978-2-89400-296-4.

Le titre de l’ouvrage est un peu trompeur, 
car il s’agit plutôt d’un texte sur la fonction 
judiciaire, son statut et son évolution dans 
le système de démocratie occidentale, et 
notamment le nôtre. Cet ouvrage très bien 
documenté et magnifiquement écrit porte 
sur la place de la fonction de juger « dans 
le système juridique à la lumière des rema-
niements historiques dans l’organisation 
des pouvoirs politiques et la production du 
droit » (p. 2). La transformation de cette fonc-
tion est « l’aboutissement d’un processus 
historique et évolutif, et non le produit d’un 
empiètement injustifié du domaine politique 
par le juge » (p. 2). On ne pourrait pas parler 
de gouvernement des juges, comme certains 
l’ont prétendu.

Il s’agit donc d’un ouvrage savant de 
sociologie juridique sur la légitimation du 
pouvoir judiciaire comme créateur de normes 
juridiques, dont l’accroissement menacerait 
même la légitimité démocratique. N’étant pas 
expert en sociologie juridique, je formulerai 
avec prudence les quelques réflexions qui 
suivent.

Les parties 1 et 2 de l’ouvrage traitent 
des perspectives théoriques, de la place du 
droit dans la société, des transformations du 
droit et des formes du droit dans le temps. 
Dans la partie 3, l’auteure aborde la justice 
dans la tradition juridique occidentale et la 
place du système judiciaire dans l’environ-
nement politique et social. C’est finalement 
au chapitre 6 du dernier titre qu’on traite 
de l’indépendance judiciaire (p. 349-380), 
qui est en quelque sorte une conséquence 
logique de la situation constitutionnelle de 
la fonction de juger et de son importance à 
l’époque contemporaine. Ce dont il s’agit 
ici, c’est de la justice formelle plutôt que 
de la justice matérielle, mais j’estime que la 
responsabilité du juge dans la solution des 
litiges contemporains comporte aussi une 
dimension sociale inéluctable, aussi bien en 
droit privé (conflits familiaux, relations du 

travail) qu’en droit public (contestations en 
vertu des chartes, surveillance judiciaire des 
actes de l’Administration).

Dans les 38 pages consacrées spécifique-
ment à l’indépendance judiciaire, l’auteure 
explique succinctement comment on est 
passé du poids de la tradition, comme fonde-
ment de cette indépendance, à la consécration 
formelle, tardive il est vrai, par les tribunaux 
eux-mêmes d’un principe constitutionnel 
de la plus haute importance. L’auteure fait 
ressortir, à partir de la jurisprudence de la 
Cour suprême du Canada, que l’objectif 
poursuivi a été de dépolitiser la justice au 
maximum. L’indépendance est essentielle à 
la nature de la relation entre le tribunal et 
toute autre entité. Ce n’est pas tellement le 
principe de la séparation des pouvoirs qui 
justifie la distance qui doit exister entre le 
juge et ces autres entités, mais la nécessité 
de protéger le juge contre toute contrainte 
ou influence indue que seule la dépolitisation 
peut procurer.

Cette dépolitisation est favorisée par 
l’inamovibilité, la sécurité financière et 
l’autonomie institutionnelle de l’appareil 
judiciaire, les trois ingrédients essentiels de 
l’indépendance, selon la jurisprudence de la 
Cour suprême1. En ce qui concerne la sécu-
rité financière, l’auteure rappelle la structure 
imposée par la Cour suprême, soit la mise 
sur pied d’un comité indépendant chargé de 
statuer sur les questions relatives à la rému-
nération. La Cour suprême n’hésite pas à 
qualifier cette instance de nouvel organe 
constitutionnel : elle est « un organisme 
mandaté par la Constitution2 » !

L’auteure mentionne que cette structure 
a été critiquée et est discutable du point de 
vue du droit positif, mais l’objectif de dépo-
litisation justifierait « ce transfert de respon-
sabilité vers un organisme qui ne fait pas 

  1.	 Elle a rendu de nombreux arrêts à partir de 
1985, dont un qui fait la synthèse : Renvoi relatif 
à la rémunération des juges de la Cour provin-
ciale (Î.-P.-É.), [1997] 3 R.C.S. 3, 1997 CanLII 
317.

  2.	 Id., par. 180.
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partie des pouvoirs législatif, exécutif ou 
judiciaire » (p. 373).

Il faut rappeler que le mécanisme imposé 
par la Cour enfreint un principe constitu-
tionnel séculaire fondamental. Il n’y rien 
de plus fondamental dans notre démocratie 
parlementaire que la souveraineté du Parle-
ment en matière de finances publiques : 
« No taxation without representation ! » La 
Cour estime qu’il est inacceptable que les 
juges puissent négocier leur rémunération et 
autres avantages avec le gouvernement ou 
le Parlement, parce que les juges ne doivent 
pas être perçus comme des fonctionnaires. 
De plus, les juges ne doivent pas être perçus 
« comme étant vulnérables aux pressions 
politiques exercées par le biais de la mani-
pulation financière3 ». La Cour estime donc 
que le Parlement, lorsqu’il exerce ses respon-
sabilités en matière de finances publiques, 
est vulnérable aux manipulations financières ; 
le Comité indépendant, lui, ne le serait pas ! 
La Cour ajoute que « l’indépendance de 
la magistrature peut être menacée par des 
mesures qui soit traitent les juges différem-
ment des autres personnes rémunérées sur 
les fonds publics, soit les traitent de façon 
identique4 ». Or pour éviter ce danger, argu-
mente la Cour, « les gouvernements doivent, 
pour parer à cette menace, recourir à une 
commission avant d’apporter des change-
ments à la rémunération des juges5 ».

L’existence de cette commission indépen-
dante et l’impact de ses recommandations, 
soi-disant non obligatoires parce que c’est 
finalement la Cour qui a le dernier mot, s’ac-
commodent mal avec le texte de la Consti-
tution écrite qui est très clair. L’article 100 
édicte que « [l]es salaires, allocations et 
pensions des juges des cours supérieures 
[…] [sont] fixés et payés par le parlement du 
Canada6 ». Cet article est important, car l’un 

  3.	 Id., par. 135 : cette idée du danger de « mani-
pulations financières » revient 24 fois dans le 
renvoi.

  4.	 Id., par. 158.
  5.	 Id., par. 339.
  6.	 Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict.,  

c. 3 (R.-U.), art. 100.

des principes constitutionnels sous-jacents, 
dont parle la Cour suprême dans le célèbre 
Renvoi sur la sécession du Québec, est la 
« démocratie7 » :

[L]a démocratie est une valeur fondamen-
tale de notre culture juridique et politique 
[…], le principe démocratique […�] au sens 
de suprématie de la volonté souveraine d’un 
peuple […] La démocratie, dans la juris-
prudence de notre Cour, signifie le mode 
de fonctionnement d’un [g]ouvernement 
représentatif et responsable et le droit des 
citoyens de participer au processus poli-
tique en tant qu’électeurs […] La démo-
cratie exprime la volonté souveraine du 
peuple […] L’assentiment des gouvernés 
est une valeur fondamentale dans notre 
conception d’une société libre et démocra-
tique […] [L]e bon fonctionnement d’une 
démocratie exige un processus permanent 
de discussion. La Constitution instaure un 
gouvernement par des assemblées légis-
latives démocratiquement élues et par un 
exécutif responsable devant elles8.

Or comment concevoir que l’opinion 
d’une commission indépendante, qui n’a 
aucune légitimité démocratique, impose une 
mesure politique dont le caractère raison-
nable sera sanctionné finalement, non pas 
par le peuple ou par des élus, mais par des 
juges qui, comme par hasard, sont direc-
tement concernés puisqu’il s’agit de leur 
propre rémunération ? Il est difficile de voir 
comment la Cour suprême a fait « en sorte 
de lever elle-même le paradoxe des tribu-
naux fixant eux-mêmes leur rémunération » 
(p. 374).

L’auteure traite de la justice formelle 
administrée par les cours traditionnelles. Or 
la justice est aussi administrée à l’époque 
contemporaine par d’autres institutions 
publiques, les tribunaux administratifs. Il 
serait intéressant de réfléchir aussi sur la légi-
timation de cette justice, car se pose actuel-
lement, devant la Cour d’appel du Québec, 
la délicate question de l’indépendance de 
cette justice. Cela s’impose d’autant plus 
que ces tribunaux administratifs spécialisés 
sont saisis de litiges impliquant quotidien-

  7.	 Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998] 
2 R.C.S. 217, 1998 CanLII 793, par. 61 et suiv.

  8.	 Id., par. 61 et 65-68.
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nement le gouvernement ou l’administra-
tion publique et un justiciable, ce qui les 
distingue des tribunaux de droit commun, 
et devrait renforcer l’exigence d’indépen-
dance institutionnelle. Or comme les tribu-
naux administratifs relèvent du pouvoir 
exécutif, selon la Cour suprême9, ou sont 
des « organismes de l’ordre administratif », 
selon la Loi sur la justice administrative10, il 
ne peut y avoir d’indépendance institution-
nelle des tribunaux administratifs que si l’on 
aménage une distance qui doit exister entre 
le juge administratif et toute autre entité, y 
compris le gouvernement, avec la nécessité 
de protéger ce juge contre toute contrainte 
ou influence indue que seule la dépolitisation 
peut procurer. Si la séparation des pouvoirs 
n’est plus le fondement de l’indépendance 
institutionnelle, il est possible de concevoir 
une dépolitisation de la justice administrative 
analogue à celle de la justice civile et pénale.

L’auteure conclut que l’indépendance 
judiciaire est une condition essentielle au 
maintien de la primauté du droit. Le seuil 
évolutif normal du système juridique est 
l’institutionnalisation d’un système judi-
ciaire qui n’est responsable devant aucune 
autorité politique ou sociale. L’indépendance 
judiciaire participe à l’autonomie du système 
judiciaire et, par extension, à l’autonomie du 
droit en tant qu’ordre normatif universel, 
général et conditionnel.

Patrice Garant 
Université Laval

  9.	 « [L]es tribunaux administratifs ne sont pas 
constitutionnellement séparés de l’exécutif » : 
Ocean Port Hotel Ltd. c. Colombie-Britan-
nique (General Manager, Liquor Control and 
Licensing Branch), [2001] 2 R.C.S. 781, 2001 
CSC 52 (CanLII), par. 24 ; « L’évolution de la 
fonction exécutive a engendré de nouveaux 
types de justice administrative et de fonc-
tions juridictionnelles » : Doucet-Boudreau c. 
Nouvelle-Écosse (Ministre de l’Éducation), 
[2003] 3 R.C.S. 3, 2003 CSC 2 (CanLII), par. 
107 ; Bell Canada c. Association canadienne 
des employés de téléphone, [2003] 1 R.C.S. 884, 
2003 CSC 36 (CanLII).

10.	 Loi sur la justice administrative, L.R.Q., c. J-3, 
art. 9.

Jacqueline Lalouette, Xavier Boniface, 
Jean-François Chanet et Imelda Elliott 
(dir), Les religions à l’école : Europe et 
Amérique du Nord (xixe - xxie siècles), 
Paris, Letouzey et Ané, 2011, 346 p., 
ISBN 978-2-89127-972-7.

Tiré d’un colloque interuniversitaire inti-
tulé Dieu à l’école. Éducation et religion en 
Europe du Nord-Ouest et en Amérique du 
Nord de 1800 à nos jours, organisé par la 
professeure Imelda Elliott et tenu à l’Uni-
versité du Littoral-Côte d’Opale en 2007, le 
présent ouvrage a la qualité (et le défaut) de 
ratisser encore plus largement que son titre 
ne le laisse croire. En effet, non seulement 
la thématique de l’ouvrage (soit la place 
de la religion au sein de l’école occidentale 
au cours des deux derniers siècles et du 
présent) est particulièrement vaste, mais 
la vingtaine de spécialistes qui l’analysent 
au sein de cet ouvrage le font à travers la 
lorgnette de différentes disciplines scienti-
fiques, dont l’histoire (et l’histoire de l’art), 
la sociologie, les sciences juridiques et les 
langues-civilisations.

Considérant la complexité inhérente aux 
divers enjeux liés à la place de la religion à 
l’école et le rôle particulier du droit en tant 
que révélateur des politiques nationales en 
la matière, il ne nous semble pas faire de 
doute que des juristes québécois intéressés 
par de telles questions pourront trouver leur 
compte dans un ouvrage aussi éclaté que 
celui proposé par les professeurs Lalouette 
et al. En effet, malgré la très grande variété 
d’angles d’analyse utilisés dans l’ouvrage, 
les principaux enjeux contemporains liés à 
la large problématique de l’ouvrage − qui 
nous semblent avoir été fort bien circonscrits 
par les codirecteurs lorsqu’ils écrivent ceci 
en introduction (p. 6) : « Le temps passant, 
divers exemples le montrent, des interroga-
tions surgissent : peut-on enseigner la morale 
sans aucun fondement religieux ? Et l’exclu-
sion de la religion ne contribue-t-elle pas à 
détruire tout un pan de la culture ? Comment 
restaurer celle-ci sans réintroduire celle-là ? 
Comment passer de l’enseignement de la reli-
gion à l’enseignement du fait religieux ? » – ne 
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